
La sûreté, un droit de l’homme 
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Dans mes déplacements, je dois respecter certaines règles comme limiter ma vitesse et 

ma consommation d'alcool. 

Vrai 

 

La vitesse et l’alcool sont des facteurs 

d’augmentation du risque d’avoir un 

accident. 
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I. Pas de droits et de liberté sans sûreté. 

Les règles sont une atteinte à ma liberté. 

Faux 

 

Si je ne respecte pas les règles, je peux 

être blessé, perdre la vie ou la liberté. 
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I. Pas de droits et de liberté sans sûreté. 

Faux 

 

Les victimes d’un accident de la route 

ne sont pas forcément dans la voiture 

qui n’a pas respecté les règles. 

Si d'autres personnes ne respectent pas les règles de sécurité, cela n'a pas d'importance 

pour moi. 
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I. Pas de droits et de liberté sans sûreté. 

Faux 

 

La consommation de drogue me met en 

danger de mort : 25% des accidents 

mortels en 2015 ont révélé la présence 

de drogue chez l’un des conducteurs. 

La consommation de cannabis n'a aucune influence sur ma sécurité. 



I. Pas de droits et de liberté sans sûreté. 

Débat : que proposer pour que la liberté de circuler en toute sécurité soit une réalité ? 

 

 

Visionnage de deux courts métrages :  

- Je vous aime très fort : lien 

- Le sourire du pompier : lien 

- Stupéfiants et conduite, connaissez vous les risques ? : lien 

 

https://www.youtube.com/watch?v=AwxG8VUM2IU
https://www.youtube.com/watch?v=6q8CrrG8vcU
https://www.youtube.com/watch?v=-s5k8xOx6Aw


I. Pas de droits et de liberté sans sûreté. 

Débat : que proposer pour que la liberté de circuler en toute sécurité soit une réalité ? 

 

 

Visionnage de deux courts métrages :  

- Je vous aime très fort : lien 

- Le sourire du pompier : lien 

- Stupéfiants et conduite, connaissez vous les risques ? : lien 

 

Trace écrite :  

 

Vivre en sûreté est un droit fondamental pour tout être humain. Il ne peut y avoir de vie 

valant la peine d’être vécue, de libertés et de droits s’il n’y a pas de sûreté. C’est 

pourquoi la sûreté figure en bonne place dans toutes les déclarations internationales 

rappelant les droits de l’homme. 

 

La sûreté est l’affaire de l’Etat, mais aussi de tous et exige un comportement réfléchi et 

responsable. Il faut avoir conscience des conséquences de ses actes pour les autres et 

pour soi avant d’agir. 

https://www.youtube.com/watch?v=AwxG8VUM2IU
https://www.youtube.com/watch?v=6q8CrrG8vcU
https://www.youtube.com/watch?v=-s5k8xOx6Aw
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Comment faire pour obtenir la protection de la loi ? 

Il faut déposer plainte auprès de la justice. 
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II. La loi assure notre sûreté. 

Quel message veut faire passer cette affiche ? 

Tous les enfants ont droit à une enfance paisible et sûre. Il faut dénoncer les violences 

dont ils sont victimes. 



II. La loi assure notre sûreté. 

Soulignez les mesures de protections prises pour protéger ces enfants en Sologne. 

Enfants maltraités : un couple condamné 

Tribunal correctionnel de Blois 23/03/2017 

Un couple a comparu, mardi, à la barre du tribunal : l'homme pour répondre de violences sur cinq enfants, sa 

compagne pour non-dénonciation de mauvais traitements. Les faits se sont passés dans une commune de 

Sologne.  

Le jeune garçon né en 2001 raconte avoir été contraint à s'agenouiller sur des crayons et à prendre des 

douches froides. Sa mère, qui était ivre la plupart du temps, n'a pas réagi. Les enquêteurs ont entendu le 

demi-frère du garçon qui a livré un témoignage semblable. Il a évoqué des claques, des coups, mais aussi des 

séjours sur le balcon dans le froid et sans vêtements. Lui non plus n'a pas voulu parler car sa mère lui a fait 

comprendre qu'une dénonciation enverrait son père en prison. L'enquête a été étendue à trois autres garçons 

que la mère a eus d'une autre union et qui ont été placés en famille d'accueil en février 2014. Très craintifs, 

ces enfants ont eux aussi fini par se confier. Ils ont décrit un beau-père leur infligeant des coups de fourchette 

sur les mains. Le plus petit, âgé de 5 ans, est resté enfermé dans les WC plongés dans le noir. Ces accusations 

de violences ont été corroborées par des lettres anonymes et des signalements venus de l'école. 

Le substitut Christian Marquet est inquiet face au comportement du prévenu et requiert 15 mois 

d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve. « Faire du mal n'apprend rien aux enfants et ne les aide 

pas à grandir. » Pour la mère, il préconise quatre mois avec sursis. 

Soulignant la gravité des faits et leur non-reconnaissance, le tribunal est allé au-delà des réquisitions, 

condamnant la mère à huit mois de prison avec sursis et mise à l'épreuve, et son compagnon qui se trouvait 

en état de récidive à 24 mois dont huit ferme avec une mise à l'épreuve. Le couple devra verser des 

dommages et intérêts aux enfants victimes. 
http://www.lanouvellerepublique.fr/Loir-et-Cher/Actualite/Faits-divers-justice/n/Contenus/Articles/2017/03/23/Enfants-maltraites-un-couple-condamne-3042385 
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II. La loi assure notre sûreté. 

A partir des déclarations de 1789 et de 1948, de l'affiche et de l'exemple, montrez que 

c'est par la loi que l'Etat assure notre sûreté. 

La loi a pour fonction de protéger chacun et de punir ceux qui l’enfreignent. Dans cette 

affaire, les enfants ont été mis en sûreté en étant retirés à leur mère. 

Les parents maltraitants ont été jugés et condamnés.  



II. La loi assure notre sûreté. 

Trace écrite : 

Dans une démocratie, la sûreté est assurée par la 

loi. D’abord elle protège les personnes et les biens 

en fixant des limites aux libertés individuelles et 

collectives. Elle définit ce qu’il est ou non 

possible de faire afin d’éliminer les dangers. 

 

Ensuite elle sanctionne et punit ceux qui par leurs 

actes menacent personnes et biens : ceux qui 

agissent volontairement en toute connaissance de 

cause et ceux qui par maladresse ou négligence 

causent du tort aux autres. 

 

La loi vise à rappeler les devoirs de chacun afin 

d’agir en personne responsable 
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III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

Contre quelle menace le plan Vigipirate est-il 

conçu ? Par qui ? 

Le plan Vigipirate est conçu contre la menace 

terroriste par les services du Premier Ministre. 
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III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

A quels aspects de la vie quotidienne s'appliquent 

les mesures du plan Vigipirate ? Comment les 

habitants peuvent-ils s'impliquer dans ce plan ? 

Elles s’appliquent à la vie quotidienne 

(déplacements, accès aux lieux publics). 

 

Les habitants doivent suivre les consignes 

(bagages) et être vigilants. 
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Qui est mobilisé dans le cadre de l'opération Sentinelle ? Dans quels «points sensibles» 

du territoire ? 

Les militaires sont mobilisés dans les transports, 

les lieux de cultes, les organes de presse, certains 

magasins. 



III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

Soulignez les mots qui montrent l'engagement important de l'armée et les principes de 

cette opération militaire. 



III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

Soulignez les mots qui montrent l'engagement important de l'armée et les principes de 

cette opération militaire. 



III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

Quelles valeurs de la République sont défendues par l'opération Sentinelle ? Qui 

s'engage pour ces valeurs et dans quels buts ? 



III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

Quelles valeurs de la République sont défendues par l'opération Sentinelle ? Qui 

s'engage pour ces valeurs et dans quels buts ? 

Toutes les valeurs de la République et ses principes sont défendus. Le Président 

s’engage pour ces valeurs, mais aussi la sécurité, l’indépendance. 



III. Les forces de sécurité veillent sur nous. 

Trace écrite : 

Une force publique chargée d’assurer la sécurité des citoyens est organisée par l’Etat. 

Elle comprend la police dans les zones urbaines et la gendarmerie dans les zones 

rurales. 
 

Elles ont des missions préventives : alerter les citoyens de certains dangers, effectuer 

des contrôles et rappeler la loi, informer les jeunes sur les conduites à risques. 
 

Les forces de sécurité assurent des missions répressives et de police judiciaire : 

constater les infractions, enquêter, arrêter les auteurs. 


